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Communiqué de presse

Manosque : lutte gagnante à la clinique

Montreuil, le 22 novembre 2022.

C’est le 18 octobre que les salariés de la Clinique Toutes Aures, appartenant au groupe ALMAVIVA, ont voté la grève.

Le groupe ALMAVIVA est un groupe commercial de santé privée qui détient aujourd’hui 38 établissements et ne 
cesse de s’étendre, y compris bientôt à l’étranger.

Le moins que l’on puisse en dire, c’est que les conditions de travail et de rémunération de ses 5 500 salariés ne sont 
pas sa priorité.

À l’origine du conflit : des salaires trop bas, des conditions de travail toujours plus difficiles, un rythme de travail qui 
s’intensifie.

Elles et ils demandent l’ouverture de négociations.

Sans se soucier des salariés ni de l’offre de soins locale, la direction a choisi de fermer l’établissement plutôt que de 
négocier.

Les salariés étaient alors loin de penser que cette situation allait perdurer pendant presque 5 semaines.

En effet, ce n’est que près de 3 semaines plus tard, que les premières réunions de négociation se sont tenues.

Après l’intervention de l’ARS, de la DREETS et de plusieurs représentants de la CGT auprès de la direction du 
groupe, ces derniers ont pu relever de nombreuses irrégularités dans les bulletins de salaire de l’établissement, ce 
qui n’a pas manqué de faire écho sur les autres établissements du groupe.

Cagnotte en ligne, solidarité et fonds récoltés lors du concert de soutien organisé par la CGT, leur ont permis de tenir 
jusqu’à ce vendredi 18 novembre où un protocole de fin de conflit vient enfin d’être signé. La reprise du travail est 
prévue ce lundi 21 novembre.

En ce qui concerne les conditions de travail, la direction s’engage à mettre en place des groupes de travail dans les 
différents services pour faire évoluer l’organisation et mettre en adéquation avec les effectifs et l’activité.

Mais ils et elles ont avant tout obtenu des augmentations de salaires à hauteur de 6 % qui viendront s’ajouter au 3 % 
(Avenant 32) que consent la branche FHP (Fédération de l’Hospitalisation Privée).
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